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Audience publique8

(L'audience publique est ouverte à 9 h 32)9

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.10

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.11

Veuillez vous asseoir.12

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Bonjour à tous.13

Monsieur le greffier, veuillez citer l'affaire.14

M. LE GREFFIER (interprétation) : Bonjour, Madame le Président. Bonjour, Monsieur.15

Il s'agit de la situation en République centrafricaine, en l'affaire Le Procureur c. Jean-16

Pierre Bemba Gombo, n° ICC-01/05-01/08. Je vous remercie.17

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Je vous remercie.18

Bonjour à tous. Bonjour à l'Accusation. Je vois qu'il y a de nouveaux visages.19

Monsieur Iverson, pourriez-vous nous présenter votre équipe, s'il vous plaît ?20

M. IVERSON (interprétation) : Tout à fait. Donc, nous avons Samuel Aguerri, Sylvie21

Vidinha, Petra Kneuer, et moi-même, Eric Iverson.22

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Je vous remercie.23

Bonjour aux représentants légaux des victimes. Bonjour à l'équipe de la Défense, à24

Monsieur Jean-Pierre Bemba Gombo.25

Bonjour à nos interprètes, à nos sténotypistes.26

Nous allons maintenant commencer la déposition du témoin 0151, mais avant cela,27

avant de faire rentrer le témoin dans le prétoire, je crois que les parties ont appris que le28
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témoin a quelques problèmes d'élocution, donc j'espère que vous ferez attention tous à1

cet état de fait, donc, afin que cette déposition se passe bien.2

Je demande maintenant à l'huissier de faire entrer le témoin dans le prétoire.3

(Le témoin est introduit au prétoire)4

TÉMOIN CAR-OTP-PPPP-01515

(Le témoin s'exprimera en sango)6

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Bonjour, Monsieur le témoin.7

LE TÉMOIN (interprétation) : Bonjour, Madame.8

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Vous êtes venu ici pour déposer9

devant les juges.10

Avant de commencer votre déposition, Monsieur le témoin, je vais demander à11

l'huissier de vous aider à prêter serment.12

Il y a une carte devant vous sur « lesquels » se trouvent écrits les mots de la déclaration13

solennelle, et je vais vous demander de répéter ces mots. Le... l'huissier va vous aider.14

Monsieur l'huissier, je pense que vous devriez lire les mots pour le témoin. Peut-être15

que je me trompe, mais il va témoigner en sango. Ce sont des mots en sango, n'est-ce16

pas ?17

M. LE GREFFIER (interprétation) : « Je déclare solennellement...18

LE TÉMOIN (interprétation) : « Je déclare solennellement...19

M. LE GREFFIER (interprétation) : que je dirai la vérité...20

LE TÉMOIN (interprétation) : que je dirai la vérité...21

M. LE GREFFIER (interprétation) : toute la vérité...22

LE TÉMOIN (interprétation) : toute la vérité...23

M. LE GREFFIER (interprétation) : rien que la vérité. »24

LE TÉMOIN (interprétation) : rien que la vérité. »25

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Je vous remercie.26

Monsieur le témoin, vous avez maintenant prêté serment. Puis-je confirmer que vous27

comprenez que le fait d'avoir prêté serment signifie que vous devez répondre aux28
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questions qui vous seront posées de façon précise, en disant la vérité, au mieux...1

d'après ce que vous... au mieux de votre possibilité, de vos connaissances ?2

LE TÉMOIN (interprétation) : Je comprends.3

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le témoin, on vous a4

peut-être dit que vous allez déposer en audience publique, que votre identité est donc5

connue des parties à ce procès ainsi qu'à l'extérieur du prétoire. Cela dit, je tiens à vous6

rappeler qu'il y a d'autres victimes, d'autres témoins et d'autres personnes liées à cette7

affaire dont les identités n'ont pas été révélées au public. Je vous demande donc d'être8

très prudent dans vos propos lorsque vous mentionnerez le nom de personnes qui9

pourraient éventuellement être vulnérables au vu de cette affaire.10

Si nécessaire, pour répondre à une question qui demande que vous « mentionnez » le11

nom de certaines personnes qui sont aussi des victimes ou des témoins en l'espèce, vous12

n'avez qu'à nous le faire savoir, et nous pourrons passer à huis clos partiel. À huis clos13

partiel, vous pourrez parler librement. En effet, le public ne peut pas entendre vos14

propos.15

Comprenez-vous cela ?16

LE TÉMOIN (interprétation) : Je comprends très bien, Madame le Président.17

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le témoin, étant donné18

que nous parlons des langues différentes, nous avons recours à des services19

d'interprétation afin de pouvoir nous comprendre. Du fait de l'interprétation, il faut20

absolument que vous parliez un peu plus lentement que d'habitude afin de permettre21

aux interprètes d'accomplir leur tâche.22

Nous devons aussi attendre quelques secondes, une fois la question posée, avant que23

vous ne commenciez à répondre, afin de permettre aux interprètes de finir la traduction24

de la question. Nous appelons cela la « règle des cinq secondes », la « règle d'or ».25

Il est vrai qu'il n'est pas facile de ralentir son débit de paroles, et vous allez sans doute26

commencer à accélérer, mais là, à ce moment-là, je devrai vous interrompre pour vous27

rappeler qu'il convient de parler plus lentement. Je ne le ferai que pour des raisons28
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pratiques, bien sûr. Ne soyez pas... ne vous sentez pas insulté si je le fais. Et ceci ne doit1

pas vous empêcher de parler, bien sûr, vous décourager de parler.2

Comprenez-vous cela, Monsieur le témoin ?3

LE TÉMOIN (interprétation) : Je comprends très bien, Madame le Président.4

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le témoin, si à un5

moment quelconque vous vous sentez fatigué, vous vous sentez mal, faites-le-nous6

savoir et nous ferons une pause afin que vous puissiez vous reposer.7

Monsieur le témoin, la Chambre a... enfin, les juges ont besoin de vous poser quelques8

questions avant que vous ne commenciez à déposer.9

Tout d'abord, je voudrais vous demander, Monsieur le témoin, si on vous a donné la10

possibilité de lire ou d'entendre la lecture des déclarations que vous avez faites auprès11

de cette Cour.12

LE TÉMOIN (interprétation) : J'ai relu les déclarations faites ce jour-là. Il y a une chose :13

j'ai constaté que dans mes déclarations faites antérieurement il y a certaines de ces14

choses que j'ai dites, de ces informations que j'ai données, je me suis... J'ai relevé15

certaines erreurs dans mes... ces déclarations. C'est pourquoi je voudrais profiter de ma16

présence devant la Cour pour demander la possibilité ou l'autorisation de pouvoir17

corriger certaines de ces erreurs. Et je crois qu'en m'exprimant en sango, ce serait18

mieux... je me ferai mieux comprendre.19

D'autre part, je voudrais souligner que je suis bègue, et je prierais la Chambre d'en tenir20

compte.21

Si je suis là aujourd'hui, devant la Chambre, je vais profiter de cette occasion pour22

répondre à la question que la Chambre va me poser. Je suis tout à fait disposé à23

répondre à toutes vos questions, Madame le Président.24

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le témoin, vous aurez25

la possibilité d'apporter des corrections, toutes les corrections qui vous sembleront26

nécessaires, à ces déclarations.27

Le Procureur, dans son interrogatoire, fera en sorte de vous permettre de faire ces28
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corrections, par le biais de ses questions.1

Maintenant, j'ai d'autres questions à vous poser : lorsque vous avez fait ces déclarations,2

à l'époque, l'avez-vous fait de votre propre gré ?3

LE TÉMOIN (interprétation) : J'ai fait ces déclarations de manière tout à fait volontaire.4

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le témoin, les5

informations que vous avez données dans ces déclarations sont-elles véridiques et6

précises, à votre connaissance ?7

LE TÉMOIN (interprétation) : Ces déclarations sont tout à fait véridiques.8

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le témoin, si les parties9

ou les juges avaient l'intention de verser au dossier votre déclaration en tant qu'élément10

de preuve, avez-vous des objections à formuler, si cela était le cas ?11

LE TÉMOIN (interprétation) : Je suis tout à fait d'accord que l'on puisse verser ces12

éléments comme vous venez de le suggérer.13

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Merci, Monsieur le témoin.14

Je tiens maintenant à vous assurer que vous pouvez prendre tout votre temps. Ici...15

Nous sommes ici, dans ce prétoire, pour entendre vos propos, pour entendre votre16

déposition. Nous avons le temps ; donc prenez le vôtre. Et je vous répète que si à un17

moment où à un autre vous vous sentez fatigué, vous vous sentez mal, n'hésitez pas à18

nous le faire savoir ; nous ferons une pause.19

On vous a sans doute informé, au cours de la familiarisation, que vous allez être20

interrogé d'abord par l'Accusation, puis par les représentants légaux des victimes et,21

enfin, par la Défense. Prenez votre temps ; nous sommes là pour vous écouter.22

Je vais maintenant donner la parole à l'Accusation, qui est la première partie qui vous23

interrogera.24

Monsieur Iverson, vous avez la parole.25

QUESTIONS DU PROCUREUR26

PAR M. IVERSON : Je vous remercie, Madame le Président.27

Q. Bonjour, Monsieur.28
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Comment vous sentez-vous ce matin ?1

LE TÉMOIN (interprétation) :2

R. Je me sens très bien.3

Q. Nous nous sommes rencontrés rapidement vendredi dernier, mais je vais me4

présenter à nouveau.5

Je m'appelle Eric Iverson. Je suis substitut du Procureur, et je représente donc le Bureau6

du Procureur. Je vais vous poser des questions aujourd'hui.7

Madame le Président vous a déjà expliqué qu'il y avait un système d'interprétation dans8

ce prétoire. Je vous rappelle qu'il convient de parler lentement, mais je ne pense pas que9

ce sera un problème. En effet, vous parlez de façon très mesurée, et il nous faut bien sûr10

que les propos ne soient pas trop rapides afin que les interprètes puissent interpréter11

correctement tout ce qui est dit dans ce prétoire.12

Souvenez-vous aussi, lorsque vous parlez, de ménager une pause entre les questions et13

les réponses, donc une pause de 5 secondes.14

Si à un moment ou à un autre vous n'avez pas compris la question que je vous ai posée,15

faites-le-moi savoir et je la reformulerais ou j'essaierais d'éclairer votre lanterne. Si vous16

avez besoin que je répète une question, n'hésitez pas à me le demander. Et surtout17

prenez votre temps. Réfléchissez bien à la question que je vous pose, et essayez de18

concentrer votre réponse sur la question posée afin que nous puissions avoir une19

version complète de ce que vous savez.20

Au cours de votre déposition, je vous poserai de nombreuses questions.21

Essentiellement, elles porteront sur la déclaration que vous avez déjà faite. Et comme la22

Présidente l'a dit, si vous pensez qu'il est nécessaire d'apporter des éclaircissements à23

cette déclaration, ce sera le moment de le faire. Vous ferez cela pour que la Cour et pour24

que les juges comprennent bien la base de votre déposition, ce que vous savez et25

comment vous le savez.26

Et je voudrais répéter quelque chose qu'a dit Mme la Présidente, si vous avez besoin27

d'une pause, n'hésitez pas à le dire, et nous ferons en sorte que vous en ayez une.28
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Est-ce que les choses sont claires pour vous, Monsieur ?1

R. Je comprends.2

Q. Monsieur le témoin, pouvez-vous nous donner votre nom complet ?3

R. Je m'appelle... Mon nom de famille est Mokondoui et mon prénom est Joseph.4

Q. Je vous remercie.5

Veuillez nous donner votre date de naissance, s'il vous plaît.6

R. Je suis né en... aux environs ou vers 1949. Je suis né vers 1949 (précise l'interprète).7

Q. Pourriez-vous nous donner le nom de la ville et du pays où vous êtes né ?8

R. Je suis né dans la localité de Bossako (phon.), qui se situe dans la sous-préfecture de9

Mbaiki, dans Lalo-Gbay.10

Q. Et ceci, c'est en République de Centrafrique ; juste ?11

R. C'est cela.12

Q. Vous êtes donc ressortissant de République centrafricaine ; c'est bien cela ?13

R. Oui.14

Q. Et quelle est votre situation matrimoniale ?15

R. Je me suis séparé de ma première épouse. Actuellement, je vis avec une conjointe16

avec qui je ne me suis pas encore marié. Nous vivons dans la même maison.17

Q. Monsieur, avez-vous des témoins... des enfants ; et si vous en avez, combien en18

avez-vous ?19

R. J'ai des enfants. Ceux qui sont encore en vie sont au nombre de quatre.20

Il y a trois garçons et une jeune fille.21

Q. Monsieur le témoin, quelle est votre origine ethnique ?22

R. Je suis de l'ethnie mgbaka.23

Q. Monsieur le témoin, quelles langues pouvez-vous parler ?24

R. Je parle le français, je parle le sango, je parle aussi la langue isongo.25

Q. Est-ce que vous pouvez également écrire dans ces langues ?26

R. Je peux écrire en français et en sango.27

Q. Monsieur le témoin, dans quelle ville habitez-vous pour l'instant ?28
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R. J'habite à Bangui, plus précisément au quartier Gitangola (phon.).1

Q. Monsieur le témoin, êtes-vous retraité pour l'instant ?2

R. À l'heure où nous sommes, je peux confirmer que j'ai été admis à la retraite.3

Q. Vous êtes un officier militaire en retraite ; c'est ça ?4

R. Tout à fait.5

Q. Quel a été le dernier grade que vous ayez obtenu dans l'armée, avant votre retraite ?6

R. Avant d'aller en retraite, j'ai obtenu le grade de lieutenant-colonel.7

Q. Je vous remercie, Monsieur le témoin.8

Je voudrais maintenant vous poser plusieurs questions qui portent sur une période de9

temps d'octobre 2002 jusqu'à mars 2003.10

Alors, revenez un peu en arrière et quelle était votre profession à l'époque ?11

R. D'octobre 2002 à cette époque-là, j'étais commandant de la 5e compagnie de combat.12

Q. En tant que commandant de la 5e compagnie de combat, quelles étaient certaines de13

vos tâches ?14

R. Mes tâches, à l'époque où j'étais commandant de la 5e compagnie de combat, étaient15

de veiller sur le personnel, car cette compagnie en question, tout le personnel qui était16

dans cette compagnie était des techniciens. C'étaient des gens qui travaillaient au17

bureau. Pour la plupart des cas, ils travaillaient dans leur bureau et, lors du18

rassemblement le matin, on les rassemblait, on comptait leur effectif afin... Bien, après19

avoir compté leur effectif, ceux qui travaillaient au bureau se rendaient dans leur20

bureau, et d'autres allaient travailler dans les garages, car ils s'occupaient des véhicules.21

D'autres, également, qui s'occupaient de la cuisine allaient vaquer à leurs occupations.22

Et tous ceux dont je viens de vous parler étaient des techniciens. Et c'était moi qui les23

commandais.24

Q. Est-ce qu'il s'agissait d'une compagnie de... chargée de la logistique ?25

R. C'est cela.26

Q. Combien de soldats, plus ou moins, étaient placés sous votre commandement dans27

cette 5e compagnie ?28

ICC-01/05-01/08-T-172-CONF-FRA ET 17-10-2011 8/50 NB TICC-01/05-01/08-T-172-FRA ET WT 17-10-2011 8/50 SZ T
En application des ordonnances de la Chambre de première instance III, ICC-01/05-01/08-2223 et ICC-01/05-01/08-3038, et des instructions contenues dans le courriel

en date du 12 août 2014, la transcription devient publique



Procès – Témoin CAR-OTP-PPPP-0151 (Audience publique) ICC-01/05-01/08

17/10/2011 Page 9

R. Ils étaient nombreux. Comprenez que la compagnie dans laquelle ces éléments1

travaillent faisait beaucoup de choses. Ils étaient nombreux. Je ne peux pas vous donner2

un effectif. Même, je peux parler de mon supérieur hiérarchique. C'est dans des3

moments de... lors des prises d'armes SCPA, on parlait de mon supérieur hiérarchique.4

(Correction de l'interprète), S'agissant de mon supérieur hiérarchique, c'était moi qui me5

chargeais de le contrôler, c'est-à-dire le contrôle effectif de mon supérieur hiérarchique,6

c'est moi qui le faisais.7

Q. Quel était votre grade militaire, lorsque vous étiez commandant de cette8

5e compagnie de combat ?9

R. J'avais le grade de commandant.10

Q. Et au sein de votre compagnie... la 5e compagnie de combat, est-ce qu'il y avait des11

soldats qui avaient un grade plus élevé que le vôtre ?12

R. C'est cela. Dans cette compagnie de combat, j'étais la... il y en avait qui étaient plus13

gradés que moi.14

Q. Et ces officiers qui étaient plus gradés, est-ce qu'ils faisaient partie d'un état-major15

militaire ?16

R. C'est cela. L'état-major regroupe tout ce monde, mais dans ma compagnie également,17

ils étaient là.18

Q. Étiez-vous le commandant de cette 5e compagnie de combat pendant toute la période19

dont j'ai fait mention — à savoir d'octobre 2002 à mars 2003 —, ou seulement pendant20

une partie de cette période ?21

R. En 2002, j'ai été nommé pour prendre la direction de cette compagnie de combat.22

Nous avions travaillé et il fut un moment où il y avait des... plus précisément pendant23

ces événements, j'ai été relevé de mes fonctions et envoyé quelque part pour remplacer24

un frère d'armes qui était capitaine.25

Q. Lorsque vous avez remplacé ce capitaine dont vous parlez, quel était votre poste ?26

Quelles étaient vos nouvelles fonctions ?27

R. Comme vous le savez, dans des moments de troubles, les officiers qui commandaient28
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d'autres soldats, les officiers sont envoyés individuellement dans des points ou sur des1

points pour veiller ou assurer la sécurité des points stratégiques afin de protéger les2

biens de l'État.3

Je prends l'exemple de... d'une station radio. Des points stratégiques sont surveillés.4

Et je me redis en disant que dans des périodes de troubles, les officiers sont envoyés5

pour commander les autres soldats. Et j'ai été envoyé pour relever ce capitaine, plus6

précisément au camp Béal.7

En français, cela s'appelle « poste de commandement », « poste de commandement des8

opérations » — PCO. Voilà où j'étais pour relever ce capitaine. Et lui, il est revenu au9

camp de Roux.10

Q. Et quel poste avaient occupé, c'est-à-dire le poste de commandement comme on11

l'appelle en anglais... quelles étaient vos tâches, quels étaient vos devoirs ?12

R. À ce poste-là, où j'ai relevé mon frère d'armes, le capitaine, j'assurais les mêmes13

tâches que le capitaine. Il a été affecté et il représentait notre supérieur, en collaboration14

avec les autres officiers présents. Comme j'ai eu à le dire, en période de crise, les15

officiers supérieurs sont affectés pour la supervision des différents postes jusqu'à ce que16

la crise puisse être éradiquée. Et ce n'est qu'après la fin de la crise que ces officiers17

regagnent leurs postes antérieurs.18

Q. Donc, peut-on dire qu'au cours de cette période de crise vous avez occupé ce poste19

de manière permanente ? Était-ce de manière... de manière temporaire, pardon. Était-ce20

de manière temporaire ou était-ce de manière permanente ?21

R. J'ai été affecté à ce poste, comme j'ai déjà eu à vous le dire, c'était de manière22

provisoire. C'était juste pour gérer la crise. Et après la normalisation de la situation, le23

chef donnait l'ordre pour que tous les officiers regagnent les postes qu'ils avaient24

auparavant.25

Q. Vous souvenez-vous de la date précise, quel jour vous avez été nommé à ce poste26

temporaire ?27

R. La date précise où j'ai été nommé à ce poste temporaire ? Vous savez, ce n'était pas28
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à... une décision notifiée. C'était dû aux circonstances de l'heure ; je ne suis pas en1

mesure, aujourd'hui, de me souvenir de la date précise. Il y a... il y a très longtemps.2

Q. Vous souvenez-vous de la date approximative ?3

R. Pour ne pas mentir, la date précise, je ne suis pas en mesure de la donner. Seulement,4

cela se situe dans les années 2002.5

Q. D'accord. Donc, je ne vous demande pas de me dire la date exacte, et je ne veux6

certainement pas que vous nous disiez le pourquoi. Je vous demande simplement si7

vous connaissez une date approximative, à peu près — si vous connaissez, par exemple,8

le mois lors duquel cela est arrivé —, et en disant bien à la Chambre que c'est9

approximatif, nous... leur disant également que vous ne vous souvenez pas de la date10

exacte.11

Donc, si vous le savez de manière approximative, je vous demanderais de bien vouloir12

le dire à la Chambre. Un mois, une année seraient tout à fait convenables.13

R. Si je me souviens bien, c'était avant le mois de janvier. Je ne sais pas si c'était entre14

novembre ou décembre mais ce qui est sûr, c'était avant le nouvel an ; c'est15

approximativement dans ces mois-là.16

Q. Bien. J'aimerais revenir à une question que j'ai posée il y a quelques minutes.17

J'aimerais que vous écoutiez simplement la question et que vous répondiez précisément18

à cette question-là. Quels étaient vos devoirs, vos tâches, dans cette... dans ce nouveau19

poste temporaire que vous occupiez ?20

R. La tâche qui était assignée à mon frère d'armes, le capitaine, je crois qu'il servait de21

liaison. Il servait de liaison entre le poste qu'il occupait... Je l'ai relevé, et les mêmes22

tâches m'ont été assignées.23

Q. Pouvons-nous qualifier ce poste d'officier de liaison ? Est-ce que ce serait une bonne24

appellation ?25

R. Officier de liaison, cela pourrait convenir. Et c'est cette fonction qu'il assumait.26

Q. Est-ce que c'est là la fonction que vous-même assumiez ?27

R. C'est cela.28
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Q. Et quelles étaient les tâches particulières ; c'est-à-dire, que faisiez-vous en tant1

qu'officier de liaison dans ce nouveau poste ?2

R. En tant qu'officier de liaison, nous étions chargés... En fait, nous étions censés être3

officiers de liaison mais, en réalité, cela ne se passait pas comme ça. Comme j'ai déjà eu4

à le dire, nous dépendions d'une unité de sécurité. Il fallait donc que notre supérieur5

nous affecte à des points stratégiques, à des points sensibles, afin d'avoir le regard sur la6

situation qui prévalait, c'est-à-dire d'avoir les renseignements qui provenaient des7

petites localités au centre d'opérations. S'il y a des événements, s'il y a des situations ou8

encore des informations qui étaient nécessaires au commandement, il nous était confié9

la mission de trouver les informations. Mais nous n'assumions pas ces fonctions de10

manière tout à fait efficace.11

Q. Monsieur le témoin, j'aimerais revenir tout à l'heure, au cours de l'interrogatoire, sur12

ce point, mais je vais vous poser pour l'instant des questions à propos du poste de13

commandement lui-même.14

Est-ce que le poste de commandement portait d'autres noms que celui de « PCO »,15

c'est-à-dire celui de « poste de commandement des opérations » ?16

R. Ça, c'était la première appellation. C'était la première appellation, cette appellation17

de PCO. Ce n'est qu'après que l'on a donné une autre appellation qui était CCOP.18

Q. Et pouvez-vous nous dire ce que CCOP veut dire ?19

R. Ça veut dire... c'est l'appellation qui a été choisie par les officiers supérieurs. Le C, le20

premier C, c'est « centre », le second, c'est « commandement », OP, c'est « opérations ».21

C'est comme ça qu'on peut définir ce sigle.22

Q. Et avez-vous reçu des ordres militaires, soient-ils écrits ou oraux, vous demandant23

de changer votre poste, c'est-à-dire de commandant de la 5e compagnie, et de devenir24

officier de liaison ?25

R. Oui, j'ai reçu un ordre. C'est l'officier supérieur qui m'a choisi.26

Vous savez, dans l'armée, si vous n'avez pas reçu d'instruction, vous, en tant que27

subordonné, vous ne pouvez pas, de votre propre chef, agir. Dans le règlement28
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militaire, cela est tout à fait interdit.1

J'ai été choisi, j'ai reçu un ordre pour remplacer mon frère d'armes. Je l'ai relevé, et il...2

lui est reparti à la base pour occuper divers... diverses fonctions. J'ai reçu un ordre de la3

part de mes chefs m'affectant à ce poste.4

Q. Quel était le nom de la personne qui vous a ordonné de remplacer ce capitaine en5

tant qu'officier de liaison ?6

R. Là où nous étions, il y avait un service qui était... qui se chargeait de répartir les7

soldats, soit pour monter la garde ou pour aller en intervention. Et c'était ce bureau qui8

recevait les instructions. Il s'agissait du bureau d'instruction et des opérations. C'est la9

personne qui s'occupait du bureau qui planifiait les services de garde, les missions. Et10

c'est ce même bureau qui a reçu l'ordre de l'officier qui commandait qui m'a choisi pour11

remplacer le capitaine. Le capitaine, pour sa part, est reparti à la base pour l'instruction12

de nouvelles recrues.13

Q. Et cet officier qui faisait passer ses ordres par ce bureau ou par ce service14

d'affectation des officiers ou des soldats, comment s'appelait-il, si vous le savez ?15

R. Cet officier qui supervisait le bureau, à l'heure où je vous parle, il est décédé.16

Q. Monsieur, quel était le nom de cet officier ?17

R. Il s'appelait Mobengonya (phon.).18

Q. Où se trouvaient le PCO et, plus tard, le CCOP ?19

R. Le bureau du PCO se situait dans l'enceinte du camp baptisé par les Occidentaux, et20

c'est le camp qu'on appelle camp Béal.21

Q. Monsieur, pourriez-vous décrire à la Chambre un petit peu le camp Béal et nous22

expliquer quels étaient les genres d'unités qu'il y avait, quelles étaient leurs fonctions23

pour les forces militaires centrafricaines ?24

R. Le camp Béal, c'est le camp qui regroupait les différents services du ministère de la25

Défense... ministère de la Défense nationale. Et dans ce camp, il y avait diverses... divers26

services. On pouvait y trouver le bureau du chef d'état-major de l'armée et plusieurs27

autres services comme la logistique, la... l'alimentation. C'étaient de gros bureaux, on y28
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trouvait divers services.1

Q. Alors, en termes de hiérarchie, est-ce que le CCOP était le plus haut niveau de centre2

de commandement au sein de la force militaire centrafricaine ?3

R. Je ne sais comment répondre à votre question.4

Vous savez, c'est un peu comme ici, il y a divers services administratifs. C'est un grand5

service qui n'était pas au... au-dessus de l'état-major, mais c'est un lieu qui permettait6

d'avoir tous les services, afin que le service puisse fonctionner normalement, parce7

qu'avant, différents services étaient éloignés, et cela ne facilitait pas le travail.8

Maintenant, on a eu l'idée de regrouper tous les services en un seul lieu pour faciliter le9

travail. Mais ce n'est pas au-dessus de l'état-major, mais ce n'est qu'un lieu où on10

pouvait retrouver les différents services de la Défense nationale.11

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur Iverson.12

M. IVERSON (interprétation) : Merci, Madame le Président.13

Nous allons faire une pause d'ici un instant, Monsieur le témoin. Donc, après la pause,14

je reviendrai.15

Je voulais simplement vous dire que j'essaie de... en fait, de trouver la façon de16

comprendre comment tout ceci s'organisait, le commandement des opérations, le17

CCOP, et cetera, donc pardonnez-moi si je n'ai pas les termes exacts, les termes18

militaires exacts que vous avez vous-même l'habitude d'utiliser en Centrafrique. Mais19

enfin, nous y reviendrons après la pause.20

Merci, Monsieur.21

LE TÉMOIN (interprétation) : Je demande à ce que l'intervention de... du Procureur me22

soit reformulée.23

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le témoin, nous allons24

faire à présent une pause d'une demi-heure afin que vous puissiez vous reposer, boire25

un café ou un thé.26

Nos interprètes ont eux aussi besoin de se reposer un petit peu.27

Il est 11 h, et nous nous retrouverons à 11 h 30.28
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À notre retour, le Procureur reformulera sa question, celle qu'il vous a posée, donc ne1

vous en inquiétez pas.2

Je vais demander à présent à l'huissier d'audience de bien vouloir vous accompagner à3

l'extérieur de la salle d'audience pour cette pause d'une demi-heure.4

Huissier d'audience, s'il vous plaît.5

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)6

M. LE GREFFIER : Veuillez vous lever.7

(L'audience, suspendue à 11 h 00, est reprise à 11 h 34)8

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.9

Veuillez vous asseoir.10

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Bienvenue.11

Bien, je vois que tout le monde était là à l'Accusation.12

M. IVERSON (interprétation) : Oui, la nouvelle... la nouvelle personne (inaudible)13

Frédéric Basse (phon.) reprend... remplace (inaudible) est la nouvelle personne dans le14

prétoire.15

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Très bien.16

Monsieur l'huissier, veuillez, s'il vous plaît, faire rentrer le témoin.17

(Le témoin est introduit au prétoire)18

Monsieur le témoin, bonjour à nouveau.19

LE TÉMOIN (interprétation) : Rebonjour, Madame le Président.20

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Êtes-vous prêt à poursuivre votre21

déposition ?22

LE TÉMOIN (interprétation) : Je suis prêt.23

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Très bien]. Je vous remercie.24

Je tiens juste à vous rappeler que si, à un moment ou à un autre, vous voulez une pause,25

faites-le nous savoir. Et nous ferons la pause un peu plus tôt que d'habitude.26

Je vais maintenant donner la parole à l'Accusation, afin que le substitut du Procureur27

poursuive ses questions. Il va commencer en éclaircissant sa dernière question.28
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Mais, Monsieur Iverson, c'est à vous.1

M. IVERSON (interprétation) : Je vous remercie, Madame le Président, Mesdames les2

juges.3

Q. Comme l'a dit le Président, j'aimerais en revenir au point que nous avions abordé4

avant la pause.5

Je vous avais posé une question à propos de la structure hiérarchique des forces6

centrafricaines. Je vous avais demandé comment le CCOP — donc, le poste de7

commandement — s'insérait dans cette structure hiérarchique. Et vous avez dit que8

j'avais mal identifié la… le fonctionnement de cette structure hiérarchique.9

Donc, pourriez-vous nous parler de la structure de commandement national à l'époque10

en Centrafrique ? Pouvez-vous nous dire comment tout ça était organisé ? Comment le11

poste de commandement s'insérait-il dans la structure hiérarchique à l'époque ?12

LE TÉMOIN (interprétation) :13

R. Par rapport à cette question, je vais vous répondre de la manière suivante. Je ne sais14

pas comment définir la position du CCP (phon.) par rapport à la structure de15

commandement de l'armée.16

Je ne comprends pas pourquoi ils ont pris la décision de changer le nom de cette17

structure pour qu'elle passe de CCOP à PCO... pardon, de PCO à CCOP.18

Q. Je ne vous demande pas tant de nous expliquer le changement de nom ; ce que je19

voudrais savoir exactement, c'est quelle était l'importance relative du CCOP par rapport20

au commandement national ?21

Je pose la question autrement : la... le CCOP était-il important en ce qui concerne le22

commandement national des forces armées ?23

R. Le CCOP est une structure qui fait partie du commandement de l'armée. Ses24

attributions essentielles consistent à envoyer des troupes en détachement, lorsqu'il se25

pose un problème de sécurité sur le territoire. C'est ce service qui s'occupe de la26

préparation de toutes les démarches administratives. Il s'occupe aussi de la logistique27

de l'armée centrafricaine. En fait, c'est cela, d'une manière globale, ses attributions.28
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Q. Bien.1

Essayons de parler en pratique... d'être pratique et de parler de la façon dont cela2

fonctionnait.3

Vous avez parlé de commandement supérieur avant la pause. Ce commandement4

supérieur est-il l'entité la plus élevée au sein de l'armée disposant d'un pouvoir5

décisionnaire pour ce qui est des opérations ?6

R. Comme j'ai eu à vous le dire, le commandement supérieur est l'entité qui prend les7

décisions… qui donnent des décisions aux services subalternes, et c'est cette structure8

qui s'occupe de ces différentes tâches.9

Q. Le CCOP travaillait-il pour le commandement supérieur afin que le commandement10

supérieur puisse prendre des décisions ?11

R. C'est cela. En fait, le CCOP est un centre de commandement commandé par12

un officier supérieur. C'est cette structure qui s'occupe de tous les déplacements des13

troupes sur tout le territoire national. Elle s'occupe notamment de la logistique, de14

l'alimentation, en fait, du ravitaillement, de remplacement sur le terrain. C'est cette15

structure qui coordonne toutes ces activités. Elle représente le commandement. Elle16

recueille les informations des différents renseignements, les communique à la hiérarchie17

de manière à ce que des décisions plus appropriées soient prises pour maintenir la18

sécurité de la population.19

Q. Y avait-il un seul CCOP ou y avait-il plusieurs CCOP qui donnaient des informations20

au commandement supérieur ?21

R. Le CCOP était unique. C'est un centre qui a plusieurs démembrements, et c'est ce22

centre qui prépare les différents déplacements des troupes, qui prépare également le23

matériel. C'est également cette structure qui permet de collecter tous les renseignements24

qui proviennent des différentes unités sur le terrain en vue de les communiquer à la25

hiérarchique.26

En fait, tous les rapports étaient acheminés vers cette structure, et celle-ci était chargée27

de les étudier, les analyser, avant de les véhiculer, avant de les transmettre à la28
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hiérarchie pour que des décisions appropriées puissent être prises.1

Q. Donc, pourrait-on dire que le CCOP coordonnait toutes les activités pour les Forces2

armées centrafricaines ?3

R. C'est cela.4

Q. Précédemment, vous avez parlé d'une crise ou d'un état d'urgence. On parlait de la5

période allant de la... octobre 2002 à 2003, et vous nous avez dit que c'était à ce6

moment-là que vous avez pris ce nouveau poste d'officier de liaison. Pouvez-vous nous7

dire exactement ce qui se passait dans votre pays à l'époque ? Quelle était la raison de8

cette crise ?9

R. Cette crise a commencé lorsqu'il y avait eu une mésentente au sein de l'armée et qui10

avait fait que l'armée était divisée : certains militaires se sont retirés de l'armée pour11

prendre le maquis. C'était comme ça que nous avons vécu cette situation.12

Q. Les soldats qui ont quitté l'armée, qui ont pris le maquis, pourriez-vous nous dire qui13

était leur dirigeant ?14

R. Je pense que dans la hiérarchie militaire... En fait, il y a toujours un officier qui15

commande les différents services de l'armée. Il y a notamment un état-major commandé16

par quelqu'un qu'on appelle « chef d'état-major ». C'est cette personne qui commande17

toute l'armée.18

Q. Avez-vous déjà entendu parler de... de M. Bozizé ?19

R. C'est un officier supérieur. C'est l'un de mes chefs militaires. Je le connais.20

Q. Vous nous avez dit qu'il y avait un conflit au sein de l'armée, que l'armée était donc21

divisée. Comment s'est-elle divisée, cette armée ? Vers... À qui est-ce qu'un côté de22

l'armée a fait allégeance et à qui est-ce que l'autre côté de l'armée a fait allégeance ?23

R. On reconnaît un militaire loyal lorsqu'il obéit aux ordres de son chef. Il y avait des…24

Il y avait certains militaires qui obéissaient aux ordres et d'autres, non.25

En fait, je ne peux pas comprendre tout ce qui s'était passé. Les multiples crises que26

nous avons vécues... En fait, nous qui étions au sein de l'armée, on pouvait se rendre27

compte de certaines absences, ce qui nous permettait de comprendre que tel ou tel28
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militaire avait certainement suivi les rebelles.1

Q. Donc, il y avait deux groupes : les loyaux... les loyalistes et les rebelles ; c'est cela ?2

R. Oui, c'est cela. Il y avait deux groupes.3

Certains militaires ont déserté l'armée et ont pris un autre chemin. Et nous autres, nous4

étions restés loyalistes afin d'assurer la sécurité de la population. Nous n'étions pas5

dans l'armée pour suivre seulement une seule personne ; c'est pourquoi, nous, nous6

étions restés loyalistes afin de travailler pour le pays. Certains d'entre nous se sont7

retirés et ont pris le chemin du maquis… ont suivi les rebelles dans le maquis.8

Ceux qui ont déserté et qui ont pris le maquis sont… qui ont suivi les rebelles sont9

considérés comme des déserteurs. Et nous autres sommes restés afin d'accomplir la10

mission régalienne des militaires qui était d'assurer la sécurité de la population et de11

leurs biens.12

Q. Donc, d'un côté, il y avait les loyalistes. Qui étaient le chef des loyalistes ? À qui13

obéissaient-ils ?14

R. C'est difficile de répondre à cette question car il n'est pas bon de mentir.15

La situation était difficile parce qu'au sein des Forces armées centrafricaines, les Faca…16

les Faca étaient commandées par le chef d'état-major. Nous autres, nous étions membres17

d'une unité à part qui était l'unité de la sécurité présidentielle, qui était commandée par18

une autre… un autre officier qui était le directeur général de la sécurité présidentielle.19

La situation était difficile, et je ne peux pas vous dire avec précision qui était le chef20

effectif des Faca.21

Q. Vous avez parlé des Faca et vous (inaudible) avez dit qu'ils étaient dirigés par le chef22

d'état-major, et vous avez parlé de l’unité présidentielle dirigée par un autre officier,23

lorsque je vous ai parlé… posé cette question à propos des loyalistes.24

Y avait-il d'autres groupes armés qui combattaient du même côté que les loyalistes,25

contre les rebelles ?26

R. Pendant ces événements... pendant ces événements, il y avait l'intervention des27

troupes étrangères dans notre pays.28
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Q. Monsieur le témoin, qui étaient ces troupes étrangères ?1

R. Pendant ces événements, les forces libyennes étaient dans notre pays, « ils » étaient2

visibles. Il y avait également les troupes venues de l'autre côté du fleuve, elles aussi3

étaient présentes dans le pays.4

Q. Quand vous parlez de l'autre côté du fleuve, est-ce que vous parlez du fleuve5

Oubangui ?6

R. Je ne parle pas du fleuve de l'Oubangui. Quand je parle de… des troupes venues de7

l'autre côté du fleuve, je parle des troupes venues du Congo.8

Q. Est-ce que vous savez comment les troupes congolaises s'appelaient elles-mêmes ?9

R. Oui, je sais. On les appelait les Banyamulenge. C'était sous cette appellation qu'ils10

étaient connus.11

Q. Monsieur le témoin, est-ce que… savez-vous s'ils s'appelaient eux-mêmes des12

Banyamulenge ou bien est-ce qu'ils se donnaient un autre nom ?13

R. Concernant ce point précis, je ne peux pas mentir. Je ne les ai pas entendus s'appeler.14

Le nom dont je parle, c'est le nom qui leur a été donné par la population. Mais moi, je ne15

sais pas comment ces éléments s'appelaient entre eux.16

Q. Est-ce que vous vous souvenez où vous étiez quand vous avez entendu dire que les17

Banyamulenge étaient arrivés ou qu'ils étaient sur le point d'arriver ?18

R. Je n'étais pas au courant de leur arrivée. Je n'étais pas présent. Je ne savais pas19

comment est-ce qu'ils étaient venus. Je ne savais pas à quelle date ces troupes étaient20

venues. Je n'ai aucune information concernant ce point précis.21

Q. Ma question n'était pas de savoir à quelle date ils étaient arrivés mais si vous vous22

souveniez lorsque… où vous vous trouviez, vous, lorsque vous avez entendu dire que23

les Banyamulenge étaient soit arrivés ou qu'ils étaient sur le point d'arriver.24

R. J'étais à la Garde présidentielle. Je n'avais pas encore été affecté à l'autre poste. J'étais25

encore dans un service au niveau de la ville de Bangui. C'est ainsi que j'ai appris que les26

troupes… que des troupes étrangères étaient arrivées dans notre pays.27

Q. Combien de temps après avoir entendu que les Banyamulenge étaient arrivés sur le28
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territoire de la République centrafricaine… après combien de temps avez-vous assumé1

vos nouvelles fonctions d'officier de liaison ?2

R. Je ne m'en souviens plus.3

Q. Une fois que les Banyamulenge étaient… sont arrivés sur le territoire de la4

République centrafricaine, étiez-vous informé de leur mission ou de leur objectif ?5

R. Je n'étais pas informé de l'objectif de leur mission. Je n'étais pas au courant.6

Q. Vous avez dit un peu plus tôt qu'il y avait deux parties au conflit, qu'il y avait les7

loyalistes et les rebelles.8

Savez-vous si les Banyamulenge soutenaient une… un des deux groupes ou aucun des9

deux groupes ?10

R. Il m'est difficile de savoir avec précision ce qui se passait. Avec l'arrivée des troupes11

banyamulenge, je… je ne sais pas si c'était pour prêter main-forte, mais je crois que12

c'est... ils sont venus dans le cadre d'un soutien à un de leurs proches qui était en13

difficulté.14

Q. Vous dites que vous ne savez pas vraiment et qu'ils étaient venus pour prêter15

assistance à un des leurs.16

À qui... de qui parlez-vous ? Est-ce que vous connaissez le nom de la personne ?17

R. Je ne sais pas exactement la personne à qui ces troupes sont venues prêter main-forte.18

Je n'ai aucune information là-dessus.19

Q. Est-ce que vous savez pourquoi les Banyamulenge étaient dans votre pays ?20

Pourquoi est-ce qu'ils étaient là ?21

R. Mais, vous savez, la personne seule qui a invité ces troupes, c'est elle-même qui est22

censée connaître l'objectif et le pourquoi de leur venue. Mais moi, en tant qu’officier23

subalterne, est-ce que je pouvais savoir l'origine et le motif de leur venue ? La personne24

qui les a invités, c'est à elle seule de savoir pourquoi elle a invité ces troupes pour25

intervenir dans le pays.26

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur Iverson, si vous me le27

permettez.28
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M. IVERSON (interprétation) : Bien sûr, Madame la Présidente.1

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) :2

Q. Monsieur le témoin, afin de vous aider à vous souvenir des faits, lorsque vous parlez3

des loyalistes, ce sont des gens, des soldats qui sont loyaux au président Patassé ; c'est4

bien ça ?5

LE TÉMOIN (interprétation) :6

R. C'est cela. Le président Patassé était élu. Donc, les militaires sont censés être loyaux7

au président démocratiquement… démocratiquement élu afin de servir la population8

tout entière.9

Q. Je vous remercie.10

Et lorsque vous parlez des rebelles, des soldats qui ne souhaitaient pas obéir au11

président Patassé, est-ce que vous parlez de soldats ou de rebelles commandés par le12

général Bozizé ; est-ce que c'est ça ?13

R. Mais moi, je n'ai pas voulu donner des noms ici, parce que les soldats rebelles sont14

ceux qui ont refusé d'obéir au président élu. Ce sont ces soldats qui sont considérés15

comme des rebelles.16

Q. Je comprends, Monsieur le témoin, mais… mais le fait que les rebelles étaient17

commandés par le général Bozizé, c'est une information connue de tout le monde. Il ne18

faut pas vous… avoir scrupule à faire mention de ce nom-là.19

Vous avez également dit qu'il y avait des troupes étrangères dans votre pays. Vous avez20

parlé des Libyens. Les Libyens soutenaient le président Patassé ou bien soutenaient-ils21

le général Bozizé ? Est-ce que vous le savez ?22

R. Je m'en souviens. Ils soutenaient le président en exercice, c'est-à-dire celui qui était au23

pouvoir, qui était démocratiquement élu et qui était victime d'une tentative de coup24

d'État ; c'était ce président-là qu'ils étaient venus soutenir.25

Q. Dernière chose, Monsieur le témoin, pour que je comprenne bien : ces gens qui sont26

venus de l'autre côté du fleuve, ceux que l'on appelle les « Banyamulenge », ils sont27

venus dans votre pays pour soutenir le président élu Patassé ou pour soutenir les28
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rebelles du général Bozizé ?1

R. C'était Patassé qui était au pouvoir. Et c'était à son époque que cette crise a2

commencé. Étant donné qu'il était le chef de l'État reconnu par la communauté3

internationale, il avait le pouvoir de faire appel à toutes puissances pour lui venir au4

secours.5

C'était lui le président de la République reconnu par le monde entier. Son pouvoir était6

menacé. Alors, il avait le droit de faire appel à... à quiconque pour venir l'aider puisqu'il7

était le chef de l'État reconnu par la communauté internationale. Voilà ce qui s'était8

passé.9

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Je vous remercie pour ces10

éclaircissements, Monsieur le témoin.11

Je rends la parole à M. Iverson.12

M. IVERSON (interprétation) : Je vous remercie, Madame la Présidente.13

Et je vous remercie, Monsieur le témoin, pour ces éclaircissements.14

Q. Je voudrais vous rappeler ceci : lorsque je vous demande un nom, si vous le15

connaissez, veuillez le citer ; si vous considérez que ce nom exige que nous passions en16

huis clos partiel, demandez-le, mais je vous prie de ne pas essayer d'éviter de répondre17

à la question lorsque je vous demande de donner un nom.18

Est-ce que vous m'avez bien compris, Monsieur ?19

LE TÉMOIN (interprétation) :20

R. Je vous remercie. Je crois vous avoir bien compris. Et je vous en remercie.21

Q. Je vous remercie, Monsieur.22

Pourriez-vous dire à la Cour combien de soldats… figuraient dans les troupes23

loyalistes ? Combien restait-il de soldats qui combattaient au nom du président24

Patassé ?25

R. Il m'est difficile de vous donner un nombre précis.26

Q. Je ne vous demande pas de me donner un chiffre précis, j'aurais dû préciser que je27

vous demandais un nombre approximatif ; donnez-moi un nombre approximatif.28
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Allez jusque… arrondissez à la centaine ou au millier ; cela aiderait la Cour à1

comprendre quelle était la force approximative des troupes Faca.2

R. Pour répondre à votre question, je le répète : ce n'est pas à moi d'avoir une idée nette3

de l'effectif. Si je vous communique un chiffre qui n'est pas exact, ça ne sera pas normal.4

Donc, je vous dis que cela me dépasse.5

Q. Est-ce que vous savez si c'était plus de 10 000 — 10 000 soldats — du côté des6

loyalistes Faca ?7

R. Je ne peux pas vous donner un chiffre exact de peur de me tromper. Étant donné que8

je n'ai pas la capacité… je n'ai pas… je n'ai pas le pouvoir de connaître l'effectif précis. Je9

ne peux pas vous le communiquer.10

Je vous prie de m'excuser.11

Q. Mais il n'est nul besoin de vous excuser, Monsieur le témoin, personne ne s'attend à12

ce que vous puissiez donner comme cela des chiffres précis.13

Mais je vais essayer une fois encore.14

Je voudrais simplement que vous me donniez un nombre approximatif si vous avez un15

chiffre en tête et si vous pensez ou si vous savez qu'il y a un certain nombre de soldats16

dans les troupes Faca, vous pouvez assortir cela d'un avertissement selon lequel vous17

n'êtes pas certain que c'est le bon chiffre. Vous pouvez dire... que vous avez deviné.18

Vous pouvez indiquer à la Chambre votre niveau de certitude par rapport à19

l'information que vous nous donnez.20

Je vous remercie.21

R. Je vous ai déjà dit que je n'ai aucune idée de l'effectif. À cette époque-là, l'armée était22

divisée. Et on pouvait tout simplement se rendre compte de certaines absences, mais je23

ne pouvais pas avoir une idée nette de l'effectif des loyalistes.24

Q. Savez-vous si les commandants Faca avaient eux une idée du nombre des effectifs25

qui leur étaient loyaux ? Est-ce qu'ils avaient un chiffre précis ou est-ce qu'ils étaient26

également dans l'incertitude par rapport au nombre de soldats qu'ils commandaient ?27

R. Oui, c'est cela. C'est la haute hiérarchie, notamment les chefs de corps et les autres28
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chefs d'unités qui pouvaient connaître l'effectif de leurs éléments puisqu'à cette1

époque-là, chaque corps procédait à une prise d'armes de son unité et pouvait avoir une2

certaine idée de l'effectif des éléments restants.3

Mais, moi qui ne suis pas habilité à connaître cet effectif-là, je ne saurais vous4

communiquer un nombre ici.5

Q. Monsieur le témoin, est-ce que vous avez pu observer les troupes banyamulenge ?6

R. J'en ai vu certains à cette époque-là, notamment au moment où j'étais encore au7

CCOP.8

Q. Lorsque vous avez dit « quelques-uns », est-ce que vous parlez de personnes9

individuelles, lorsque vous parlez de Banyamulenge, ou bien est-ce que vous parlez10

d'unités ?11

R. Il ne s'agit pas de cela. Comment est-ce que je les ai observés ?12

Lorsque j'étais au CCOP, et comme j'ai… je l'ai déjà ici, nous appartenions à l'unité13

présidentielle. Nous étions de… du service de liaison. Mais nos attributions étaient14

légèrement différentes. Chacun de nous, les officiers qui travaillaient dans cette15

structure, « venaient » à tour de rôle remplacer son prédécesseur. Et lorsqu'il y avait des16

conflits entre nos soldats et les éléments des troupes banyamulenge, on nous tenait17

informés. Et de temps en temps, on me désignait d'aller plaider le sort du loyaliste qui18

aurait été victime d'une situation, plaider son sort devant les officiers banyamulenge.19

Je peux également vous dire que je pouvais les observer lorsqu’ils passaient sur la20

grand-route. Et il y en avait d'autres qui étaient basés tout proche de nous.21

Voilà ce que je peux vous dire à propos de ces soldats banyamulenge.22

Q. Bon, ce n'était pas dans mon... dans ma question de départ, mais puisque vous en23

avez parlé, je reviens dessus.24

Vous avez dit qu'il y avait des conflits entre vos soldats et les Banyamulenge.25

Pourriez-vous être plus précis ; que voulez-vous dire par « Il y avait des conflits entre26

nos soldats et les Banyamulenge » ?27

R. Je répète ce que je viens à peine de dire.28
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Lorsque les Banyamulenge sont arrivés, ils ont établi leur état-major au PK 12. Ils1

avaient également des postes avancés l'axe de Damara. Ce que j'aimerais vous dire, c'est2

que dans le nord de notre pays, notamment à Bozoum et dans certaines localités, il y3

avait des détachements Faca, et des soldats loyalistes étaient positionnés à cet4

endroit-là. Et le conflit ou encore la mésentente dont je vous ai parlé, lorsque cette5

mésentente éclatait entre ces loyalistes qui revenaient des détachements, ils étaient6

toujours désarmés avant d'être acheminés sur Bangui. C'étaient les Banyamulenge qui7

les désarmaient. Et lorsque cela arrivait, les loyalistes en question se rendaient au CCOP8

pour se plaindre. Et c'était à ce moment-là que j'étais désigné, au nom de l’unité9

présidentielle, d'aller… d'aller parler de cette situation aux officiers banyamulenge qui10

se trouvaient au PK 12.11

Voilà ce que je voudrais vous dire pour que vous puissiez bien comprendre.12

Q. Et lorsque vous êtes allé au PK 12, qui avez-vous rencontré ?13

R. À PK 12 je rencontrais le chef du corps expéditionnaire des Banyamulenge. C'est avec14

lui que je m'entretenais en présence de son staff. Je portais à leur connaissance nos15

doléances ; je leur expliquais que ces éléments qu'ils ont désarmés n'étaient pas des16

soldats rebelles, c'étaient des Faca loyalistes qui rentraient, à Bangui, du front.17

J'expliquais la situation comme cela au chef des Banyamulenge qui pouvait prendre la18

décision de nous remettre les armes que je ramenais au CCOP. Et j'en informais les19

membres du CCOP. Ça se passait comme ça.20

Donc, je venais rencontrer le chef des Banyamulenge. En son absence je rencontrais son21

adjoint et je débâtais de ce genre d'affaires.22

Q. Et pour que nous puissions nous faire une idée de qui vous parlez, vous parlez du23

chef de l'expédition du corps des Banyamulenge, mais qui... quel était son nom ; qui24

était cette personne ?25

R. Le chef des troupes banyamulenge s'appelait Mustapha. Il était le chef de mission.26

C'était lui qui coiffait les troupes de Banyamulenge dans le pays.27

Q. Et lorsque vous parlez de son adjoint, quel était le nom de cette personne, si vous le28
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connaissez ?1

R. Son adjoint s'appelait Emma. On… C'était comme cela qu'on l'appelait : Emma.2

Q. Et vous dites que vous avez parlé avec Emma ; c'est exact ?3

R. Je viens de dire, à l'instant, qu'en l'absence de leur chef, qu'en l'absence de Mustapha,4

nous portions nos doléances à son adjoint Emma, Emma qui ne pouvait pas prendre5

d'initiative. Il ne pouvait qu'informer son chef qui... à qui revenait la décision de6

demander à ce qu'on puisse libérer les éléments arrêtés, ou restituer les armes.7

Q. Et après avoir parlé avec Emma des prisonniers, et cetera, est-ce que la situation s'est8

résolue de manière pacifique entre les Banyamulenge et les Faca ?9

R. Concernant ce point précis, ce que je vais vous dire ne me concerne que moi.10

Vous savez, on a l'habitude de me désigner pour aller vers lui afin de porter nos11

doléances. Donc, je ne me suis jamais confronté à une situation de refus. Je me suis12

toujours entretenu avec eux dans une bonne ambiance. Et à plus d'une fois ils ont eu à13

me restituer les armes.14

L'affaire concernait essentiellement nos militaires qui étaient en poste avancé. Et15

pendant leur retraite, on les arrêtait sur le chemin du retour et les désarmait. C'est ainsi16

qu'on me demandait de m'approcher d'eux afin de régler la situation.17

Et pour moi, personnellement, ça se passait dans une bonne ambiance.18

Q. Alors, j'aimerais que vous réfléchissiez à la période avant que vous quittiez… que19

vous alliez vers le PK 12 pour parler de cette question avec les Banyamulenge. Pensez20

donc à cette période précédente. S'est-il passé quoi que ce soit avant cela, avant cela…21

vous étiez commandant... avant que vous soyez commandant et que vous parliez de22

cette question ? Comment gériez-vous les événements de ce type ?23

R. À cette époque, j'étais au CCOP comme chef de liaison. C'est comme ça qu'en en tant24

qu'officier de liaison j'intervenais afin de régler ce genre de mésentente. Les soldats sur25

le terrain, confrontés à des difficultés, se présentaient au CCOP afin de se plaindre. C'est26

ainsi que j'intervenais auprès des forces banyamulenge.27

Q. Donc, vous êtes intervenu, et c'était de votre propre chef complètement, en tant28
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qu’officier de liaison, ou est-ce que vous avez demandé l'autorisation à votre1

commandant, ou avez-vous reçu des ordres de votre commandant ?2

C'est une question un peu multiple, mais je peux la diviser en plusieurs questions, si3

vous le souhaitez.4

R. Je ne pouvais pas le faire de mon propre chef. Je vous ai dit ici qu'un soldat ne5

pouvait pas prendre des initiatives de lui-même. Il devait recevoir des instructions.6

Moi, je recevais des instructions. Comme je dépendais de l'unité présidentielle et que7

mon unité était censée être de bonne entente avec les troupes banyamulenge, c'est ainsi8

que mon chef avait l'habitude de me désigner régulièrement afin de m'approcher des9

chefs banyamulenge.10

Q. Et qui était votre commandant qui vous a donné l'ordre d'aller parler avec les soldats11

banyamulenge ?12

R. Mon chef au niveau du CCOP s'appelait Bemondombi — Bemondombi.13

Q. Et est-ce que Bemondombi vous a donné l'ordre précis de ce que vous deviez dire ou14

vous a-t-il juste donné l'ordre de réfléchir à ce que vous alliez dire puis ensuite d'aller15

voir les Banyamulenge ? Je veux dire, en d'autres termes, est-ce que vous avez reçu des16

instructions précises sur ce qu'il fallait que vous fassiez et... dire dans le détail, ou était-17

ce un ordre général, c'est-à-dire vous a-t-il dit « Allez gérer cette situation », ou vous a-t-18

il donné des ordres plus précis ?19

R. Il savait que je dépendais de l’unité présidentielle. C'est ainsi qu'il m'a demandé20

d'aller plaider auprès des chefs banyamulenge afin que les armes et les munitions de ces21

soldats soient restituées. Ça se passait de cette manière.22

Q. Donc, vous dites que votre commandant vous a ordonné d'aller demander à ce que23

les Banyamulenge restituent les prisonniers armés.24

Pourquoi n'a-t-il pas ordonné lui-même aux Banyamulenge directement ? Pourquoi25

n'avez-vous pas vous-même ordonné aux Banyamulenge de le faire ?26

R. Je ne sais pas mais je crois que... Je ne sais pas pourquoi il ne voulait pas y aller lui-27

même. Je ne suis pas dans sa tête pour savoir ce qu'il pensait. Je ne sais pas. Est-ce… Je28
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ne sais pas si c'est une question de méfiance ou de confiance. Je ne sais pas. C'est mon1

chef supérieur, mon chef. Je ne suis pas dans sa tête pour savoir à quel moment il devait2

me donner des instructions ou pas.3

Je crois que, pour lui, ce qui le concernait, c'était de faire en sorte que les doléances4

apportées par le soldat puissent trouver une solution, mais je ne sais pas pourquoi c'est5

à moi qu'il demandait régulièrement d'aller là-bas au lieu d'y aller lui-même.6

Q. Monsieur, j'ai peur qu'il y ait eu un petit glissement d'interprétation sur cette7

dernière question. Je vais donc reformuler.8

Vous avez dit que vous avez demandé aux Banyamulenge de rendre les prisonniers9

armés ; est-ce exact ?10

R. Ce n'est pas comme ça. Je répète ici.11

Les Banyamulenge ont établi leur base à PK 12, mais ils ont déployé certains de leurs12

éléments à un niveau avancé. Mais nos éléments Faca étaient en détachement dans13

l'arrière-pays, vers Bossembelé ou Bozoum. Vu la difficulté de la situation au niveau du14

poste avancé, certains tentaient de revenir vers Bangui. Sur le chemin du retour, nous...15

nous n'avions pas nos troupes en route. Ce n'étaient que les troupes banyamulenge qui16

occupaient le terrain. Donc, ce que j'ai dit ici, c'était… c'était : les Banyamulenge, en17

voyant les loyalistes, pensant... pensaient qu'ils étaient des rebelles. Donc, c'est ainsi18

qu'ils les désarmaient et les laissaient partir. Était-ce une façon de… de prendre des19

mesures de sécurité ? Je ne sais pas. L'élément désarmé se rendait au niveau du CCOP20

au camp Béal pour se plaindre.21

Q. Pardon de vous avoir interrompu un peu brutalement, mais je voulais revenir sur la22

situation dont nous parlions.23

Donc, nous comprenons maintenant le fondement ou la raison qui a fait que les24

Banyamulenge disposaient des prisonniers et des armes.25

La question, maintenant, c'est de savoir lorsque vous êtes allé parler vous-même avec26

l'adjoint au commandant des Banyamulenge... voilà, je parle de ça, maintenant ; est-ce27

que c'est clair ?28
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R. C'est cela.1

Q. Bon, très bien.2

Alors, vous dites que vous êtes allé voir les Banyamulenge et que vous avez demandé à3

ce que le… l'adjoint du commandant rende ou restitue les prisonniers et les armes. Et4

puis vous avez dit que c'est lui, ensuite, qui a transmis la demande à son commandant5

parce que vous n'avez pas pu rencontrer le commandant vous-même, directe...6

directement.7

Est-ce que tout ce que je viens de dire est exact ?8

R. Ce n'est pas ce que j'ai dit.9

J'ai dit ici que… qu'il y avait les chefs de Banyamulenge qui était assisté de son adjoint.10

Je portais les réclamations ou les plaintes. Je portais ça à sa connaissance. Et en l'absence11

du chef, j'informais son adjoint. Et comme son adjoint ne pouvait pas prendre de12

décision, il ne… il ne pouvait qu'informer Mustapha et susciter des instructions.13

J'ai pas parlé de nos militaires emprisonnés, j'ai parlé de nos militaires désarmés. Donc,14

ils prenaient les armes et les laissaient partir. Donc, moi, j'intervenais afin que les armes15

confisquées soient restituées. Voilà ce que j'ai dit.16

Q. Merci, Monsieur le témoin, pour ces corrections par rapport à ce que vous aviez dit17

précédemment.18

Donc, je voulais simplement savoir : puisque vous avez évalué la situation à l'époque,19

pourquoi, en tant qu'officier de liaison, n'aviez-vous pas simplement ordonné aux20

Banyamulenge de faire ce que vous vouliez qu'ils fassent ? Pourquoi leur demander et21

non pas leur commander ?22

R. Je ne pouvais pas procéder ainsi. Cela risquait de susciter d'autres conflits. Le soldat23

banyamulenge n'était pas sous mon commandement. Lorsqu'il y avait des situations de24

ce genre, il était plus opportun que le problème soit traité entre les officiers. Je ne25

pouvais pas donner des ordres à Mustapha.26

Dans l'armée, en principe, le message est porté à l'officier qui est chargé de traiter… de27

recevoir le problème. Par la suite, il le communique à son supérieur pour que des28
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décisions soient prises. Donc, moi, je ne pouvais pas aller directement voir le chef, je ne1

pouvais pas me comporter ainsi.2

Q. Et pourquoi est-ce que les Forces armées du Faca ne sont pas simplement3

intervenues pour obliger les Banyamulenge à faire ce que le CCOP ou le COP voulait4

qu'ils... qu'elles fassent... qu'ils fassent ?5

R. Dans ces circonstances, il s'agissait du retrait d'un soldat ou de deux, trois. Ce n'était6

pas tout un détachement qui quittait le poste pour revenir à Bangui. Vous savez, à cette7

époque-là, le soldat ne pouvait pas utiliser la force. Et l'élément des Faca savait que le8

service approprié auquel il pouvait s'adresser pour présenter ses plaintes était le CCOP.9

Et donc, c'était le CCOP qui était habilité à saisir les officiers supérieurs des10

Banyamulenge pour que ceux-ci puissent donner des instructions à leurs subalternes11

afin que le problème soit réglé. Voilà ce que je peux vous dire.12

M. IVERSON (interprétation) : Merci, Monsieur.13

J'ai beaucoup d'autres questions, mais l'heure est venue de prendre la pause de14

déjeuner.15

Donc, avec l'autorisation de Mme la Présidente, je suggère que nous la... la prenions16

maintenant.17

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le témoin, nous allons18

à présent faire la pause déjeuner.19

Il est 13 h et nous reprendrons à 14 h 30, ce qui signifie que vous allez pouvoir déjeuner20

mais aussi vous reposer un peu avant que nous ne reprenions cet après-midi.21

Je vais demander à l'huissier d'audience de bien vouloir vous accompagner à l'extérieur22

du prétoire.23

(L'huissier d'audience s'exécute)24

LE TÉMOIN (interprétation) : Je vous remercie.25

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)26

M. LE GREFFIER : Veuillez vous lever.27

(L'audience, suspendue à 13 h 01, est reprise en public à 14 h 33)28
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M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.1

Veuillez vous asseoir.2

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Bonjour à tous. Monsieur3

l'huissier, veuillez, s'il vous plaît, faire entrer le témoin.4

(Le témoin est introduit au prétoire)5

Bonjour, Monsieur le témoin ; bonjour à nouveau.6

LE TÉMOIN (interprétation) : Bonjour, Madame le Président.7

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : J'espère que vous avez eu le8

temps de vous reposer.9

LE TÉMOIN (interprétation) : Oui, je me suis bien reposé.10

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Êtes-vous prêt à poursuivre votre11

déposition ?12

LE TÉMOIN (interprétation) : Je suis prêt à poursuivre ma déposition, Madame le13

Président.14

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Je vous remercie.15

Je vais donc maintenant donner la parole à M. Iverson.16

M. IVERSON (interprétation) : Je vous remercie, Madame le Président.17

J'aimerais vous demander l'autorisation de passer brièvement en huis clos partiel pour18

une question.19

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le greffier,20

pouvons-nous passer à huis clos partiel ?21

Et vous direz, Monsieur Iverson, au témoin ce que signifie le huis clos partiel — vous le22

lui rappellerez en tout cas.23

(Passage en audience à huis clos partiel à 14 h 37) Reclassifié en audience publique24

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes maintenant à huis clos partiel.25

M. IVERSON (interprétation) :26

Q. Monsieur le témoin, nous sommes maintenant à huis clos partiel, ce qui signifie que27

personne à l'extérieur de ce prétoire ne peut entendre vos propos ou entendre les miens,28
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d'ailleurs. Votre visage n'est pas diffusé à l'extérieur, et j'ai demandé au Président de1

passer à huis clos partiel pour une raison très simple. Je voudrais vous demander... Je ne2

connais pas, bien sûr, la réponse à ma question. Je voudrais vous demander si vous êtes3

inquiet, si vous avez de soucis quant à votre sécurité, du fait de votre déposition devant4

la Cour pénale internationale ? Et si c'est le cas, quelles sont les inquiétudes que vous5

auriez ?6

LE TÉMOIN (interprétation) :7

R. Je n'ai pas d'inquiétude. À mon avis, je crois que tout ira bien.8

M. IVERSON (interprétation) :9

Q. Je vous remercie. Je voulais juste vérifier ce point, et vous m'avez éclairci là-dessus.10

Je vous remercie.11

Avec l'autorisation de la Chambre, je demanderais maintenant à ce que nous repassions12

en audience publique, s'il vous plaît.13

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Repassons en audience publique,14

s'il vous plaît, Monsieur le greffier.15

(Passage en audience publique à 14 h 38)16

M. LE GREFFIER (interprétation) : Madame le Président, Mesdames les juges, nous17

sommes maintenant en audience publique.18

M. IVERSON (interprétation) :19

Q. Je voudrais me référer aux déclarations que vous avez faites devant le Bureau du20

Procureur. J'ai des questions à vous poser à propos de ces déclarations.21

Pour le compte rendu, je tiens à dire que le numéro ERN de ce « numéro » est le22

CAR-OTP-0040-0466, page 0479, la « page » 14. Le passage qui nous intéresse, c'est au23

milieu de la page.24

Dans cette déclaration, le bureau... l'enquêteur vous demande, et je vous cite : « Vous25

avez dit que les rôles des forces loyalistes étaient de défendre les institutions. Quel était26

le rôle des forces congolaises au cours des événements ? » Et vous avez répondu de la...27

la chose suivante : « Si j'ai bien compris votre question, je sais que la Cour est intéressée28
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par la période qui va du 24 octobre 2002 et au-delà. Mais pour être bref, les troupes1

congolaises sont venues, à la demande du président Patassé, pour soutenir les troupes2

loyalistes dans leur effort qui était de chasser les assaillants, c'est-à-dire les rebelles, qui3

venaient de la campagne et qui voulaient envahir Bangui. C'était leur rôle. »4

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur Haynes... Maître5

Haynes.6

Me HAYNES (interprétation) : J'aimerais avoir une référence à cet entretien en français,7

tout d'abord parce que c'est Me Kilolo qui va s'occuper de ce témoin, et aussi parce que8

le document auquel nous avons... auquel il vient d'être fait référence n'est pas une9

traduction parfaite. Je crois que nous nous sommes mis d'accord pour dire que la seule10

version qui était contraignante était la version française.11

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Je vais donc demander à12

M. Iverson de vous donner ces informations, bien qu'il semble quand même que la13

version en français soit la traduction. Donc, normalement, l'original était en anglais. Il y14

a peut-être certaines différences entre la version française et la version anglaise — nous15

pourrons vérifier cela —, mais l'original, en tout cas la première traduction, était en16

anglais.17

Monsieur Iverson, avez-vous les informations demandées par la Défense ?18

M. IVERSON (interprétation) : Oui. Mon équipe est en train d’y travailler. Il s'agit de la19

pièce CAR-OTP-0052-0536.20

Il s'agit de la première page de la déclaration, et je vais vous donner, dans une seconde,21

la page exacte.22

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Je me trompe peut-être mais il23

me semble que c'est la page qui se termine par le 0551 ; enfin, 055 et quelque chose.24

Page 15 de la traduction en français, mais je n'ai pas le dernier numéro ERN.25

M. IVERSON (interprétation) : La fin de l'ERN est le 0532, page 15.26

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur Iverson, moi, j'ai le27

055 et encore un chiffre qui n'est pas lisible.28
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M. IVERSON (interprétation) : En effet, il s'agit du 551. La Défense est-elle satisfaite1

par... de cette réponse ?2

Me HAYNES (interprétation) : Tout à fait, nous sommes ravis.3

Je ne sais pas si le témoin a l'intention... voudrait lire aussi le document qui est à l'écran ;4

c'est à mon éminent confrère d'en décider, bien sûr.5

M. IVERSON (interprétation) : Madame le Président, j'ai une proposition à vous faire.6

Ici, nous avons ceux qui sont soi-disant les... les... les mots du témoin, les mots qu'il a7

utilisés. Donc, le témoin étant ici, nous pouvons lui demander s'il s'agit bien de ses8

propos ; enfin, c'est une proposition.9

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) :10

Q. Monsieur le témoin, je vais vous poser une question : pouvez-vous lire le français ?11

LE TÉMOIN (interprétation) :12

R. Je peux lire, Madame le Président.13

Cependant, je n'ai pas su qu'il me fallait comme... ma paire de lunettes pour pouvoir14

très bien lire.15

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur Iverson, posez-lui la16

question par oral.17

Et, si nécessaire, vous pouvez reprendre ce point demain, et nous demanderons à18

l'Unité des victimes et des témoins de ne pas oublier les lunettes du témoin.19

M. IVERSON (interprétation) : Tout à fait. Nous nous y emploierons.20

Q. Donc, je pense qu'il faut que nous en revenions à votre déclaration et que nous en21

donnions lecture avant que... de vous poser des questions.22

Donc, l'enquêteur vous pose la question suivante : « Vous avez dit que le rôle des forces23

loyalistes était de défendre les institutions ; quel était le rôle des forces congolaises24

pendant ces événements ? »25

Et votre réponse est la suivante — je cite : « Si je comprends bien votre question, je sais26

que la Cour s'intéresse à la période qui suit le 25 octobre 2002. Mais, en bref, les troupes27

congolaises sont venues ici à la demande du président Patassé pour aider les troupes28
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loyalistes à repousser les assaillants, les rebelles, qui venaient de la campagne pour1

tenter d'envahir Bangui. C'était ça, leur rôle. » Fin de citation.2

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Je n'ai vu aucune traduction...3

aucun problème de traduction.4

Maître Kilolo.5

Me KILOLO : Oui, Madame la Présidente, c'est juste pour refléter le... le fond de la6

réponse de M. le témoin. Il convient évidemment de lire jusqu'à la fin de la page où il7

répond complètement sur qui assurait la gestion des opérations.8

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Il ne s'agit donc pas d'un9

problème de traduction.10

Laissons faire l'Accusation pas à pas.11

M. IVERSON (interprétation) : Merci, Madame le Président.12

Q. Donc, je n'ai pas l'intention de m'appuyer trop avant sur cette déclaration, mais je13

vous pose cette question pour que vous nous assuriez que les propos que vous avez14

tenus là étaient bien corrects — les propos de la déclaration.15

LE TÉMOIN (interprétation) :16

R. Je le reconnais, ce sont mes propres déclarations.17

Je m'en vais vous dire que je bégaie et il m'arrive de parler très vite, et je vous ai dit tout18

à l'heure que dans mes déclarations antérieures, il se peut qu'il y ait des choses... il y ait19

des erreurs, mais je vais profiter de ma présence devant votre Cour pour rectifier ces20

erreurs.21

Mes déclarations antérieures, je les ai dites, mais il se pourrait qu'il y ait des erreurs.22

Beaucoup de temps « se sont » écoulé et, si vous avez des questions de précision à me23

poser, veuillez me les poser, je suis disposé à vous répondre.24

Q. Vous dites donc que le rôle des Congolais ou des Banyamulenge était de chasser les25

rebelles.26

Est-ce qu'ils exécutaient cette mission de façon indépendante ou agissaient-ils de27

concert avec d'autres forces loyalistes comme les Faca ou la Garde présidentielle ?28
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R. Dans l'armée, il y a des règlements. Si vous faites appel à une armée, à un soldat, son1

rôle est de... d'assurer la protection de la population.2

En vous donnant la position de la GP, j'ai parlé également d'une institution appelée3

« Forsdir », leur tâche était de défendre les institutions républicaines et d'assurer la4

sécurité de la population.5

S'agissant de nos frères qui sont venus de l'autre côté, c'est-à-dire du Congo... mais dans6

notre pays, il y a eu un président... démocratiquement élu et si celui-là... sent son régime7

menacé, il a le plein droit de demander secours à quelqu'un d'autre.8

Voilà pourquoi le président de la République a usé de son pouvoir pour solliciter une9

aide. Et, dans de telles situations, ses frères qui sont venus de l'autre côté devaient se10

faire accompagner de leurs frères d'armes, les Faca. C'est ce qui devait se passer dans la11

logique. Parce que ces frères d'armes qui sont venus de l'autre côté étaient venus à la12

rescousse.13

Malheureusement, ils sont venus et ont... ils étaient indépendants de... dans leur14

mission.15

Est-ce qu'ils ont reçu des ordres de leur chef pour se comporter de la sorte, je ne sais16

pas.17

Dans tout ce que nous faisions dans ces moments de troubles, ils étaient indépendants.18

Et j'ai parlé des éléments de la... des Faca qui étaient déjà en détachement.19

Les troupes congolaises étaient venues pour les soutenir. Et ils se devaient de barrer la20

route à ces assaillants qui venaient du Tchad.21

Voilà, je ne sais pas est-ce que je me suis bien exprimé ou si vous êtes satisfait... si vous22

n'êtes pas satisfait de la réponse, vous pouvez toutefois me poser la question, je suis23

disposé à vous répondre.24

Q. Je vous remercie.25

Maintenant, je vais vous poser une série de questions sur le CCOP. Pourriez-vous nous26

dire quelle était la structure du CCOP ? Quels étaient les... les bureaux ou les cellules27

essentielles au sein de ce CCOP ?28
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R. Les bureaux du CCOP, mais... je crois qu'à cette époque, ces bureaux étaient bien1

structurés. Pendant cette période, le PCO, c'était juste un petit local dans lequel vous2

avez le bureau du chef du CCPO ainsi qu'un petit bureau, ainsi qu'un petit bureau.3

Donc, le PCO, en tant que tel, n'était pas une grande structure. Mais ce n'est qu'après4

qu'on a eu à restructurer. Dans un premier temps, c'était tout juste un petit bureau qui5

permettait au chef du PCO de le... de l'occuper, et c'étaient les officiers qui constituaient6

le... le PCO qui relayaient les services. C'était au départ un bureau restreint. Ce n'est7

qu'après que cela a été élargi à plusieurs autres services. Et, dans cette structure, dans le8

bureau, il y a le... l'opérateur radio dans un petit bureau. Cela a été aménagé par la suite9

pour intégrer les différents services.10

Q. Pourriez-vous nous dire la chose suivante : vous dites que le CCOP avait un11

commandant. Qui était le commandant qui donc commandait le CCOP ?12

R. Merci.13

Je me permets de clarifier certaines choses. Le chef du CCOP était un colonel. Vu qu'au14

moment de la crise, le colonel était absent, parce qu'il a traversé la frontière, il s'est15

réfugié dans un autre pays africain, un commandant a ainsi pris le commandement, en16

fait. Et ce commandant, c'était un aviateur. C'est lui qui a été désigné comme chef du17

PCO.18

C'est après la prise de pouvoir de l'actuel régime que le colonel a regagné son poste.19

Bien avant cela, c'était un colonel qui occupait ce poste. Entre-temps, il y avait un20

commandant qui, par la suite, a connu une promotion. Lorsque le colonel était en... était21

absent, le commandant a assuré son intérim à cette époque-là, au niveau du PCO.22

Q. Lorsque vous étiez au CCOP, qui en était le commandant ? Et je vous demande là23

son nom.24

R. Le commandant du PCO, il avait le grade de commandant. Il s'appelle Bemondombi.25

Maintenant, il a le grade de lieutenant-colonel. Actuellement, il a le grade de lieutenant-26

colonel (précise l'interprète).27

Q. Est-ce que le CCOP avait un bureau chargé de la planification, une cellule chargée28
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des plans militaires ?1

R. Oui, dans le CCOP, il y avait ces... ces structures, et c'était le commandant qui se2

chargeait de superviser tous ces services. Il y avait des services de planification qui3

permettaient d'étudier les cartes des opérations. Il y avait un service pour cela. Et il y4

avait plusieurs autres services dans la... dans la structure qui donnaient des5

informations sur la position de l'ennemi sur le terrain. Ainsi, sur la carte, il y avait un6

dispositif. Cela permettrait à toute l'équipe d'envoyer des... de déployer des éléments7

par rapport au théâtre des opérations. Vu que le commandant Bemondombi avait suivi8

un stage concernant ces types d'opérations, il en avait la charge.9

Q. Savez-vous s'il y avait des membres des Banyamulenge qui faisaient partie de ces10

cellules de planification ?11

R. Non, absolument pas. Tous les membres étaient des militaires centrafricains.12

Q. Au sein du CCOP, est-ce qu'il y avait également une cellule de situation ?13

R. La cellule de situation, bon, c'était le chef du CCOP qui était commandant, et il avait14

d'autres officiers qui étaient des chefs de section, qui avaient subi des stages et qui15

étaient dans la structure. Donc, ils collaboraient ensemble, ils réfléchissaient afin16

d'élaborer les différentes stratégies.17

Vu que moi, je n'étais pas un expert en la matière, il revenait au chef de service et... les18

officiers qui ont eu à élaborer les cartes, par rapport aux situations, par rapport aux19

informations collectées sur le terrain, c'est à partir de ces éléments que l'équipe20

préparait le déploiement et la logistique nécessaire pour le... le théâtre des opérations.21

Q. Savez-vous s'il y avait des soldats ou des représentants des Banyamulenge dans cette22

cellule de situation ?23

R. Non, je ne le sais pas. En tout cas, ils n’étaient pas dans cette cellule. Comme j'ai déjà24

eu à le dire, il n'y avait que des militaires centrafricains. Il n'y avait pas d'autres soldats25

étrangers. Il n'y avait que des militaires centrafricains.26

Q. Est-ce qu'il y avait également une cellule chargée des transmissions radio, des27

communications ?28
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R. Effectivement. Je reviens quelque peu en arrière pour donner des précisions.1

Nous en sommes arrivés au PCO au moment des troubles. Jusqu'à ce que le président2

de la République prenne le pouvoir, nous en étions encore au PCO. C'est après la prise3

de la ville de Bangui et lorsqu'il y a eu une réforme, une réorganisation que nous avons4

été déplacés. Il nous a été affecté un autre local.5

Donc, dans le camp Béal, c'est un peu comme le siège du ministère de la Défense qui6

comprend plusieurs services. Et parmi ces services, il y a la cellule de retransmission7

radio qui se trouve au camp Béal, et « certaines » autres démembrements qui se8

trouvent délocalisés.9

Au camp Béal, il y a un service de transmission radio qui reçoit des informations des10

autres services de transmission sur le terrain. C'est après la collecte de ces informations11

que le chef avait toutes les informations pour pouvoir prendre des mesures.12

Voilà, je pense qu'il était nécessaire de donner cette explication.13

Q. Au sein du CCOP, est-ce qu'il y avait également une section d'officiers de liaison ?14

R. Non, dans le CCOP, il n'y avait pas de section des officiers, mais c'était une15

organisation dans « lequel » chaque corps... je crois vous avoir dit que les officiers16

provenaient de différents corps et étaient regroupés dans le CCOP. Et ils étaient affectés17

pour gérer une situation parce que nous étions en période de crise. Donc, des officiers18

ont été désignés pour renforcer le poste parce qu'il était d'une importance. Cela19

permettait au chef de cellule de mettre en place les différents services de permanence20

des officiers afin de veiller sur les messages, les informations qui arrivaient dans la21

journée. Donc, il n'y avait pas beaucoup d'officiers et cela ne constituait pas une section.22

Q. Je crois qu'il y a soit un problème d'interprétation ou peut-être un malentendu,23

lorsque je parle d'officier.24

Ma question a le sens suivant : est-ce qu'il y a une section pour... il y avait une section25

pour des gens comme vous, les chargés de liaison, les officiers de liaison, les soldats de26

liaison, une section chargée de la liaison entre les différents types de forces armées ?27

R. Je crois que c'est peut-être un problème de... de terminologie, mais la personne qui28
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s'en chargeait était le responsable. La liaison en tant que telle, c'était... était assurée par1

moi qui venais de la sécurité présidentielle. J'ai été désigné parce que je servais de lien2

entre le directeur ou bien le chef de la sécurité présidentielle et les officiers.3

Mais la liaison au niveau du CCOP, c'étaient les informations radio qui étaient gérées4

par l'officier de liaison et qui étaient « retransmis » au chef, au commandant du centre.5

Et ces informations venaient des différentes provinces, des différentes localités.6

Je ne sais pas si j'ai répondu à votre question, mais l'officier de liaison, c'était moi qui...7

qui assurait cette liaison entre la sécurité présidentielle ainsi que les différents corps au8

sein du centre des opérations.9

Q. Oui, Monsieur le témoin, je crois que c'est moi, peut-être, qui ai mal compris. J'avais10

fait une déduction qui n'existait pas. Les choses sont maintenant plus claires.11

Voilà, ma question, sur base de ce qui vient d'être dit, c'est : est-ce que vous aviez un12

homologue, un officier de liaison banyamulenge pour assurer la coordination ? Vous13

avez dit qu'ils agissaient de façon autonome, mais je me demandais s'il y avait peut-être14

un officier de liaison avec qui vous aviez affaire.15

R. Non, sur ce point, je n'ai pas vu une telle structure, je ne suis pas au courant de... de16

cette structure.17

Q. Est-ce que vous savez s'il y avait des soldats banyamulenge qui physiquement sont18

venus au CCOP pour y recevoir des informations ?19

R. Lorsque nous étions au camp Béal, il y avait des… des entrées. Il y a quelqu'un qui20

venait au camp Béal et qui semblait être l'adjoint de Mustapha ; il s'agissait d'Emma. De21

temps en temps, il venait au camp Béal. Il entrait au camp Béal, mais il ne venait pas de22

notre côté. Je sais seulement qu'il se rendait au camp Béal et, ensuite, il ressortait. Mais il23

ne venait pas dans notre cellule, non.24

Leur officier de liaison, je dois le dire, je ne suis pas au courant d'une… je ne sais pas.25

Elle existe peut-être, mais je ne suis pas au courant. Je ne l'ai jamais vu. Je sais26

seulement qu'il venait au camp Béal. Il venait au camp Béal. Donc, il est important27

d'apporter cette clarification, mais je n'ai jamais vu de mes propres yeux leur officier de28
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liaison.1

Q. En tant qu’officier de liaison, est-ce que vous étiez chargé de… de communication2

radio, d'utiliser la radio ou le centre de communication pour envoyer des informations3

vers les unités ou pour recevoir des informations des unités ?4

R. Je n'ai aucune connaissance sur la communication radio. Je n'ai jamais travaillé dans5

ce domaine. Il y avait des opérateurs radio qui s'occupaient de ces tâches. Et même6

parmi nous il y avait ces techniciens radio, et je peux vous dire que je ne m'occupais pas7

de cela.8

Q. Avez-vous jamais donné aux opérateurs radio des messages à transmettre à9

différentes unités dans le cadre de votre travail en tant qu’officier de liaison ?10

R. Pas du tout. Je vais vous donner une précision pour vous permettre de comprendre.11

C'était un nom qui a été attribué. Ce nom d'officier de liaison, qui a été attribué à ce12

capitaine que j'ai relevé, n'existait pas. S'il y avait des communications entre mon chef et13

moi, nous le faisions, mais notre tâche était de rester dans cette structure et surveiller ce14

qui se passait. Mais il ne me revenait pas de transmettre des messages. L'opérateur…15

C'était l'opérateur radio qui s’en occupait.16

Q. Pourriez-vous dire à la Cour combien il y avait, approximativement, de personnes17

qui travaillaient au CCOP pendant la période qui nous occupe ?18

R. Les éléments qui y travaillaient au PCO, jusqu'à la crise : il y avait le chef de PCO ; il19

y avait également son adjoint, et des officiers — ils étaient au nombre de trois, si je ne20

me trompe pas ; ils étaient trois ou quatre, en plus du chef. Je peux estimer à cinq ou six.21

Ils étaient venus de différents corps.22

Moi qui suis venu de la GP... Il y avait une armée de l'air. Il y en a un autre qui venait23

de la gendarmerie, juste pour appuyer le centre. Et on se relayait pour permettre à ces24

officiers de veiller sur le service, même de nuit. Voilà comment on fonctionnait.25

Q. Est-ce qu'il y avait cinq ou six personnes dans votre section du CCOP ou bien est-ce26

que l'on parle de tout le CCOP, y compris la cellule des plans, la cellule de transmission,27

la cellule de coordination, et cetera... de situation (se reprend l'interprète) ?28
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R. Comme ces structures s'appelaient PCO à cette époque, avant qu'elles ne deviennent1

CCOP... Le PCO a pris l'appellation de CCOP après les événements. Mais avant, lorsque2

la structure s'appelait PCO, il n'y avait que cet… cet officier qui s'occupait des éléments,3

bien avant que les… nos frères n'entraient dans la ville.4

Et je précise que le COP a vu le jour après la crise. Mais bien avant cela, la radio était à5

l'extérieur. Les opérateurs recevaient les messagers et nous les apportaient.6

Q. Monsieur le témoin, puis-je vous demander de préciser : quand est-ce que le PCO…7

quand le PCO est devenu le CCOP ? Est-ce qu'il est venu le CCOP après le 15 mars8

2003, après le conflit, au cours du conflit ou avant le conflit ?9

R. Le PCO est devenu le CCOP après les événements. Donc, c'était après 2003 que le10

PCO a été structuré pour devenir CCOP.11

Q. Bon, alors, je ne sais pas si ceci va changer quelque chose à votre réponse, mais le12

PCO... On ne parle que du PCO.13

Au cours du le conflit, combien de personnes faisaient partie du PCO ?14

R. Pour autant que je sache, les hauts gradés devaient être au nombre de... Si je me15

souviens bien, ils étaient au nombre de cinq. Il y avait un soldat qui s'occupait de leur…16

du repas des officiers. Si je me souviens bien, ils devaient être cinq… au nombre de cinq17

— cinq ou six.18

Q. Monsieur le témoin, est-ce que vous connaissez le colonel Thierry Lengbe ?19

R. Je le connais.20

Q. Pouvez-vous dire à la Cour qui est le colonel Lengbe et quelle était sa fonction ?21

R. Le... le colonel Lengbe était bien le chef du PCO, à cette époque. Et, nous autres22

officiers, nous, nous étions sous son commandement ; partant de... du commandement23

Bemondombi, nous étions tous sous le commandement du colonel Lengbe.24

Q. Et si l'on continue dans la chaîne hiérarchique jusqu'au suivant, qui était le25

commandant du colonel Lengbe, son supérieur ?26

R. Si j'ai bonne mémoire, c'est le chef d'état-major qui commandait tous les soldats ; quel27

que soit le corps d'où vous apparteniez, c'est le chef d'état-major qui... qui commande.28
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Q. Quel était son nom ?1

R. Vous me demandez le nom de qui ?2

Q. Je vous ai demandé qui était le commandant du général… du colonel Lengbe ; vous3

avez dit que c'était le chef d'état-major, celui qui commandait l'ensemble des soldats.4

Et je vous demande maintenant quel était le nom du commandant du colonel5

Lengbe qui était le chef de tous les soldats, le chef d'état-major ?6

R. Je vous remercie.7

À cette époque, le chef d'état-major était le général François Bozizé.8

Q. Mais le général Bozizé n'était pas le patron du colonel Lengbe, n'est-ce pas ?9

R. Je parlais de… du chef d'état-major. Avant la crise, il était chef d'état-major. Avant10

son départ, il occupait le poste... de chef d'état-major.11

Si je vous ai bien compris, c'était lui qui nous commandait bien avant.12

L'INTERPRÈTE SANGO-FRANÇAIS : L'interprète n'a pas saisi la dernière phrase du13

témoin.14

M. IVERSON (interprétation) :15

Q. Donc, le général Bozizé des rebelles ne commandait pas le colonel Lengbe des forces16

loyalistes, n'est-ce pas ?17

LE TÉMOIN (interprétation) :18

R. À ma souvenance, on travaillait ensemble avec le... le colonel Lengbe au PCO ; à un19

moment donné, il n'était plus avec nous au PCO. Il était parti au Cameroun. Et, à cette20

époque, on… lorsqu'on se réunissait, c'est à ce moment-là qu'on a constaté son absence.21

Et peu de temps après, nous avons appris qu'il était parti au... au Cameroun. On a eu à22

travailler ensemble au sein du PCO. Et ce n'est qu'après le retrait du général Bozizé23

qu'on a constaté son absence au sein du PCO.24

Et après son départ, le commandant Bemondombi a pris le commandement.25

Q. Est-ce que le général Bombayake était le commandant du colonel Lengbe ?26

R. Le général Bombayake était le directeur de la Garde présidentielle. Lengbe, lui, était27

du côté des Faca, mais le directeur général de la sécurité présidentielle... de la Garde28
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présidentielle, c'était le général Bombayake.1

M. IVERSON (interprétation) : Madame le Président, puis-je prendre un instant pour2

consulter mon équipe ?3

Merci.4

(Discussion au sein de l'équipe du Procureur)5

Merci, Madame le Président.6

Merci pour l'indulgence de la Chambre.7

Q. Monsieur le témoin, vous avez dit tout à l'heure que les Banyamulenge travaillaient8

de manière indépendante ; qu'est-ce qui vous pousse à dire cela ? Pouvez-vous décrire9

simplement ce que vous entendiez par là à la Cour ?10

LE TÉMOIN (interprétation) :11

R. Pourquoi ai-je dit que les Banyamulenge travaillaient de manière indépendante ?12

C'est parce qu'ils ne collaboraient pas avec les militaires loyalistes.13

Je ne sais pas, peut-être que leurs objectifs étaient différents ou qu'ils avaient une14

mission précise qui consistait à appuyer ou encore à soutenir les troupes qui étaient aux15

avant-postes.16

Mais, personnellement, je n'ai pas vu de collaboration. Je... je n'ai pas un exemple17

comme ça de collaboration entre les troupes, les Forces armées centrafricaines, et les18

Banyamulenge. Ils manœuvraient de leur côté et nous en faisions de même du nôtre.19

Donc, il n'y avait pas de collaboration.20

Q. Monsieur, pouvons-nous dire que, d'après votre expérience, les militaires recueillent21

des renseignements pour — et c'est l'une des raisons possibles — savoir où se trouvent22

leurs ennemis ? Ce serait juste de dire cela ?23

R. Cela se passait de cette manière parce que le militaire, lorsqu'il va à une opération,24

si... lorsqu'on sait quelle est la position de l'ennemi et la mission est assignée par rapport25

à la position de l'ennemi, cela permet aux militaires d'opérer efficacement. Cela suppose26

qu'il y a des informations recoupées, des renseignements qui lui permettent d'assurer27

efficacement la conduite de l'opération.28
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Q. Savez-vous si les Banyamulenge ont affronté les rebelles de Bozizé au combat ?1

R. Non, je… je n'ai aucune information concernant cela.2

(Discussion au sein de l'équipe du Procureur)3

Q. Monsieur, savez-vous si…4

Bon, vous avez dit que l'adjoint de Mustapha était venu au camp Béal. Savez-vous la5

nature des informations — si tant est qu'il y ait eu des informations — qu'il avait reçues6

ou qu'il avait fournies, plutôt, au camp Béal ?7

R. Je n'ai aucune information.8

Mustapha n'avait aucune instruction à nous donner. Nous avons seulement constaté9

qu'il entrait... il avait des entrées et venues au camp Béal, parce qu'ils étaient venus chez10

nous, mais nous étions plusieurs à observer cela. Il venait au camp Béal passer un laps11

de temps et ressortait.12

Mais de là à parler de collaboration ou donner des instructions à un soldat centrafricain,13

je n'ai jamais eu à l'observer. Nous l'avons vu entrer au camp Béal. Il venait et sortait. Il14

n'a jamais eu à nous donner des instructions, jamais.15

Q. Savez-vous quelle langue parlait l'adjoint de Mustapha lorsqu'il rendait visite au16

camp Béal ?17

R. Merci.18

Je crois vous avoir dit qu'il venait. Et puisque nous n'avions jamais eu l'occasion de19

converser, vu qu'il ne... il ne venait pas discuter avec nous, je ne saurais le dire puisque20

nous n'avons jamais partagé des civilités ou jamais eu un entretien pour pouvoir savoir21

quelle langue il… dans quelle langue il pouvait s'exprimer.22

Q. Et si les Banyamulenge avaient un officier de liaison au PCO afin de coordonner les23

efforts entre les loyalistes et les Banyamulenge, est-ce que vous auriez été la personne24

avec qui cet officier de liaison aurait eu des contacts, aurait échangé des informations,25

ou est-ce que ça aurait été quelqu'un d'autre ?26

R. Non, concernant ce point, nous n'avions jamais eu de… de contact. De toutes les27

manières, notre chef ne nous a… ne nous a jamais dit qu'il y avait du renfort et que28
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nous devions collaborer avec ces… ces troupes venues de l'étranger. Donc, il n'y avait1

pas des instructions dans ce sens. J'ai été désigné et il m’a été dit de représenter la2

sécurité présidentielle au sein du CCOP. Je n'avais aucun pouvoir, aucune autorité. Je3

ne faisais que représenter le… la sécurité présidentielle au sein du CP... CCPO (sic).4

Mais vous savez que ce n'était qu'un terme, agent… agent de liaison, ce n'était qu'un5

terme, comme ça. Nous n'avons jamais eu à collaborer avec eux, et il nous a jamais été6

donné de collaborer ou de manœuvrer ensemble.7

Q. J'aimerais revenir simplement à l'adjoint de Mustapha parce que j'ai raté quelque8

chose et j'aimerais que nous revenions ensemble sur ce point.9

Vous avez dit tout à l'heure que vous l'aviez rencontré au PK 12 pour résoudre la10

situation des armes. Est-ce qu’à ce moment-là vous aviez eu la possibilité de parler à11

l'adjoint de Mustapha ?12

R. Je me répète. J'espère pouvoir être clair.13

L'objectif de mon déplacement dans leur base, c'était pour faire… leur faire savoir qu'il14

y avait des soldats centrafricains des Faca qui étaient à Bossangoa, Bossembelé, Boali.15

Vu la situation sur le terrain, les soldats rentraient à Bangui de manière isolée. Dans leur16

retrait, dans leur tentative de regagner la ville de Bangui, ils se confrontaient à des17

postes de contrôle des Banyamulenge. Et ces derniers confondaient, pensaient que ces18

soldats qui rentraient normalement à Bangui étaient des rebelles.19

Je ne dis pas ici que je condamne ces actes mais, pour moi, il était question de20

sensibiliser parce que, à chaque fois que les Faca arrivaient au poste des Banyamulenge,21

ils étaient désarmés avant d'entrer dans la ville de Bangui. Et ce n'est qu'après que le22

soldat va se plaindre au PCO, au commandement. Et j'avais la mission de me23

rapprocher des Banyamulenge pour récupérer les armes.24

C'est pour vous dire que j'allais à la base de l'état-major de Mustapha. La première25

personne que j'ai eu à rencontrer, c'était leur chef. Et là, je présentais les plaintes. Si26

Mustapha, à ce moment-là, n'était pas présent, je rencontrais son adjoint.27

Je n'y allais pas de mon propre chef. C'est simplement parce que les éléments28
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banyamulenge désarmaient les Faca avant de les laisser entrer dans la capitale.1

Donc, voilà l'information, telle que les choses se présentaient. J'essaie de la présenter de2

la manière la plus simple possible. Donc, j'allais voir soit le chef, ou Mustapha, ou3

l'adjoint qui présentait la situation à Mustapha afin de trouver un compromis. Voilà.4

Q. Et lorsque vous avez parlé avec l'adjoint de Mustapha, vous avez parlé en quelle5

langue ?6

R. Je m'adressais à lui en français parce qu'il parlait un français approximatif. On7

arrivait à se comprendre. Mustapha s'exprime des fois en français, dans un français8

approximatif. Donc, voilà comment les choses se… se passaient.9

Q. Qui était le commandant de Mustapha ? À qui rendait-il des comptes ?10

R. Mais, vu que je ne faisais pas partie de la chaîne de commandement, je ne pouvais...11

je ne peux pas répondre à cette question. Il n'y a qu’eux qui puissent répondre à cette12

question. Nous n'avons jamais eu à collaborer.13

Si, au moins, nous avions eu contact, nous aurions su, mais nous n'avons jamais eu de14

collaboration. Je ne suis pas en mesure de dire quel est le... qui est le chef de Mustapha.15

Donc, je ne peux pas savoir, vu qu'il n'est pas un militaire centrafricain. Je ne peux pas16

le savoir.17

Q. Savez-vous s'il était possible de communiquer par radio avec le… l'adjoint de18

Mustapha au PK 12 ou deviez-vous vous y rendre en personne ?19

R. J'ai eu à dire ici qu'il n'était pas dans notre structure et que nous n'avons pas eu20

l'occasion de communiquer par radio. Et nous ne nous rendions au PK 12 que lorsqu'il y21

avait des litiges, surtout concernant les soldats centrafricains qui rentraient de leur22

détachement.23

Donc, on y allait seulement pour chercher à récupérer les armes qu'ils avaient24

confisquées. Nous n'avons jamais eu de collaboration, et nous n'avons jamais eu de25

communication par radio. Nous « effectuons » les déplacements dans les cas où il y26

avait des différends. Et l'objectif, c'était de demander la restitution des armes27

confisquées aux soldats centrafricains. On tentait de leur faire comprendre que ce n'était28
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pas l'ennemi mais des soldats centrafricains qui étaient isolés et qui rentraient à Bangui.1

Q. Pourriez-vous décrire à la Cour le quartier général des Banyamulenge au PK 12, si2

vous savez comment il était ?3

R. Leur état-major était situé à… sur un terrain de football à… au PK 12. Donc, quand4

vous venez de Bangui, cela se situe sur le côté gauche, et c'est là où ils avaient installé5

leur base. Ils avaient occupé la maison d'un particulier.6

Donc, c'était un état-major de fortune, vu que c'était la maison d'un particulier tout7

proche d'un terrain de football. C'est à l'angle de ce terrain qu'ils avaient installé leur8

état-major de fortune.9

Q. Ce n’est pas très opportun comme temps. J'ai une… qu'au moment il me reste juste10

question, et ça m'arrangerait de la poser aujourd'hui.11

Monsieur le témoin, une dernière question pour aujourd'hui : étiez-vous en mesure de12

vous déplacer librement jusqu'au quartier général des Banyamulenge, ou aviez-vous13

besoin d'une permission, d'une autorisation spéciale pour y rentrer ?14

R. Monsieur, je crois vous avoir dit qu'un officier comme moi n'agit pas de son propre15

chef ; il agit sur instruction. Dans certains cas, le soldat arrive au PCO et fait un compte16

rendu, et il était nécessaire pour nous de récupérer son arme. À cet instant-là, on17

trouvait un véhicule, je recevais l'instruction du… du centre de commandement et18

j'allais chercher à récupérer ces armes parce que, vous savez, dans l'armée pour un19

militaire, perdre « un » arme est un acte très grave.20

M. IVERSON (interprétation) : D'accord. Merci.21

Je crois que c'est tout pour aujourd'hui.22

Merci, Monsieur, pour votre patience et d'avoir écouté mes questions.23

Merci, Madame le Président.24

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le témoin, il est déjà25

16 h. Nous allons donc suspendre notre audience afin que vous puissiez vous reposer,26

de même que les interprètes et les sténotypistes. Et nous nous retrouverons demain27

matin, à 9 h 30 du matin donc.28
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Je souhaiterais vous demander d'amener demain vos lunettes avec vous, si c'est1

possible, parce que vous… on vous demandera peut-être de lire certains passages de2

votre déclaration écrite afin d'en confirmer le contenu ou, au contraire, d'apporter les3

corrections dont vous nous avez parlé.4

Nous espérons que vous pourrez vous reposer donc cette nuit.5

Je souhaite remercier infiniment l'équipe de l'Accusation, les représentants légaux des6

victimes, l'équipe de la Défense, M. Jean-Pierre Bemba Gombo.7

Je souhaite également remercier infiniment nos interprètes, nos sténotypistes et, en fin8

de compte, tout le monde.9

Je demanderais à l'huissier d'audience de bien vouloir accompagner le témoin à10

l'extérieur de la salle d'audience.11

Dans le même temps, nous suspendons et nous reprendrons demain matin, 9 h 30.12

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)13

M. LE GREFFIER : Veuillez vous lever.14

(L'audience est levée 16 h 03)15
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